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1929 DAME NOEMIE LAMARCHE PruNTIrF APPELLANT

O4 15 AND

ALBERT BLEATJ AND OTHERS DEFEND-
Feb ANTS JRESPONDENTS

ON APPEAL FROM THE COURT OF KINGS BENCH APPEAL SIDE

PROVINCE OF QUEBEC

Succession dutiesProperty transmitted in usufruct or with .substitutisn

Usufructuary or institute bound to pay full duties to provincial collec

tor but liable only for his share in the estateBalance of duties paid

out of funds of proprietor or substituteSuccession duties Acts

Geo ss 1375 1380 1381 138f2 1385Q Geo 11

Under the Quebec Succession Duties Act Geo 1914 neither

the usufructuary nor the institute in substitution is personally

liable for the duties otherwise than in respect of his share in the suc

cession and for no more

By force of the statute the Collector must collect from the usufructuary

or the institute the whole of the duties but such duties so far as

they represent the share of the proprietor or the substitute are pay
able out of the property or money in the possession of the usufructu

ary or the institute belonging or owing to the said proprietor or sub

stitute

general usufructuary having paid out of his own money duties due in

respect of the share of the proprietor is entitled to reimbursement

thereof without waiting until the expiration of the usufruct but the

reimbursement will be only of the sum so paid without interest

In such case the share of the general usufructuary in the duties pay
able is represented by the loss of the interest on the sum he has

paid for the duties due from the date of the payment so made
the loss of revenue in the future as result of the diminution of the

capital corresponding to the amount so reimbursed to him out of the

property belonging or owing to the proprietor

Judgment of the Court of Kings Bench Q.R 46 KB 450 reversed

APPEAL from the judgment of the Court of Kings

Bench appeal side province of Quebec affirming the

judgment of the Superior Court Demers and dis

missing the appellants action

The material facts of the case and the questions at issue

are stated in the above head-note and in the judgment now

reported

Lafleur K.C and Cha.se-Casgrain K.C for the

appellant

Kearney for the respondents

RESENT Anglin C.J.C and Duff Rinfret Lamont and Smith JJ

Q.R 46 K.B 450
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The judgment of the court was delivered by 1930

RINFRET J.EugŁne Bleau est mort ab intestat le 21
LAMARCHE

mai 1921

Lappelante son Øpouse avait ØtØ instituØe son usufrui

tiŁre universelle par contrat de manage en date du 26 mars

1884 Elle renonça la succession de son man pour sen

tenir cet usufruit En leur qualitØ dhØritiers lØgaux les

enfants qui sont les intimØs acceptŁrent la succession

Lappelante prit possession des biens et la conserva jus

quau 30 janvier 1925 alors que pour obØir uii jugement

de la Cour SupØrieure elle les remit La SociØtØ dAdrni

nistration GØnØrale qui en fut nommØe sØquestre

Elle avait payØ au gouvernement de la province de QuØ
bec les droits de succession sØlevant $1530.80 Dans

son action elle allŁgue que le paiement de cette somme

devait se faire mŒmele capital de la succession et elle en

rØclame le remboursement du sØquestre et des hØritiers

Ceux-ci prØtendent au contraire que lappelante en

payant les droits de succession acquittØ sa propre dette

et quelle na aucun recours contre eux

La succession nous lavons vu sest ouverte le 21 mai

1921 La loi en vigueur cette date Øtait la Loi de QuØbec

relative aux droits sur les successions Statuts de QuØbec

Georges chapitre et ses amendements

En vertu de cette loi

Art 135 Tout bien mobilier ou immobilier dont Ia propriØtØ lusu

fruit on jouissance est transmis par dØcŁs est frappØ des droits suivants

cur Ia valeur du bien transmis deduction faite des dettes et charges qui

existent au moment du dØcŁs suit une ØnumØration des droits imposes

1380 Tout hØritier lØgataire universel lØgataire titre universel on

lØgataire titre particulier on donataire en vertu dune donation cause

de mort on en vertu dune disposition mentionnØe dane larticle 1376

est personnellement responsable des droits dus pour sa part dane Ia succes

sion et de rien de plus

Dans le oas de transport de propriØtØ avec usufruit ou substitution

droits cant payebles par lusufruitier ou le grevØ at ne sont exigibles

daucun autre bØnØficiaire

Aucun notaire exØcuteur fidØicommissaire on administrateur nest

personnellemerit responsable des droits imposes par Ia prØsente section

Cependant lexØcuteur le fldØicommiszaire ou ladministrateur peut Œtre

appelØ payer ces droits mŒme lee biens on lee deniers quil en sa

possession appartenant on revenant aux bØnØficiaires et dØfaut par lui

de ce faire ii pent etre poursuivi pour le montant de eec droits mais

Łs qualitØ et tout jugement rendu contre mi en cette qualitØ

ne doit Œtre exØcutØ que cur ces biens ou eec deniers
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1930 cette fin

LAM.cuE tout herstier legataire in.iversel legataire titre urnversel ou lØgataire

titre particulier donataire en vertu dune disposition rnentionnØe dans

BLEAU Particle 1376 exØcuteur MØicommissaire ou administrateur ou notaire

qui reçu un testament on codicilie doit dana lea trente jours qui suiveirt

le decŁs du testateur ou du de cujus transmettre au pereepteur clu revenu

cia Ia province du district oi le testateur est mort ou clans lequel in succes

sion est ouverte une copie dudit testament ou codicille du testateur ou

dudit acte de donation art 1381-1

et ehacun deux saul le notaire doit dans les trois mois

qui suivent le dØcŁs transmettre ce percepteur une dØcla

ration sous serment contenant diverses indications et entre

autres
1381-2

La description Ia situation et Ia valeur rØeile de .tous les biens trans

mis par le dØfunt

La nature et In valeur de Ia part du dØclarant dana la succession

aprŁs deduction fa.ite des dettes et charges par lui paynbies on grevant les

biens qui composent cette part et daprŁa in connaissanoe quil en Ia

nature at In valeur des parts de ohacun des autres bØnØficiaires aprŁs avoir

fait une sembiabIe deduction pour ehacun deux

Une declaration düment faite par iune den personnes mentionnØes

clans le paragraphe du present article si elle contient tous lea renseigne

mente nØcessaires pour Øtablir les montants de tous lea droits payabies au

eujet de ce dØcŁs iibŁre toutes lies antres de .lobligation de faire cette

declaration

Or voici maintenant la question qui est soumise Elle

est bien posØe par le juge Tellier dans son jugement en

Cour du Banc du Roi

Mais quand les droits sont payables par iusufruitier eat-il tenu de

lea vayer mŒme ses propres biens ou mnØme lea biens de la succession

dont ii iusufruit En dautres termes iusufruitier cjui paie quand ins

droits sont exigibies de lui acquitte-t-iii sa propre dette ou celle de la

succession dont lea biens sont sujets son usufruit Voilà ia question

dØbattue clans Ia prØsente cause

La rØponse nest pas facile Nous allons donner les rai

Sons qui nous conduisent la solution que nous adoptons

Les droits de succession sont imposes uniquement par

larticle 1375 du statut

Tout bien mobilier ou im.mobiiier dont in propriØtØ lusufruit ou In

jouissance est t.ransmis par dØcŁs eat frappØ des droits suivants sur la

valeur du bien tranamia etc

Ii ny pas dautre article qui impose la taxe

Si lon analyse cet article on constate que la taxe est

imposØe sur les biens En son essence ce nest pas une

taxe personnelle Les droits frappent les biens Et us

les frappent sur la valeur du bien transmis Cela veut

dire sur la valeur du bien lui-mŒme et non sur la valeur
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de la propriØtØ de lusufruit ou de la jouissance de ce bien 1930

Cest le bien qui par le fait de sa transmission est frappØ LAMARCHE

La loi pour imposer la taxe ou en determiner le taux ne Bu
soccupe pas du caractŁre du droit propriØtØ usufruit ou

jouissance de celui auquel le bien sera remis par suite de ......

sa transmission

Telle est suivant nous la nature de la taxe imposØe par

cette loi de QuØbec relative aux droits sur les successions

Geo

Ii en rØsulte que cest une taxe qui frappe le capital

Elle impose des droits qui doivent provenir du bien trans

mis

Cela est confirmØ par le fait quelle comporte sur ce bien

un privilege prenant rang immØdiatement aprŁs les frais

de justice art 1385 de Geo et encore par la dØfini

tion du mot bien qui pour les fins de cette loi ne corn

prend que le meuble ou immeuble rØellement situØ dans

les limites de la province etc que

Ia personne dcØde ait ou nait pas son domicile dans ia pro

vince ou que la transmission ait lieu dans la province ou hors de ses

limites art 136
Cest le bien dans la province que lon veut atteindre

Si maintenant lon passe aux articles 1380 et 1381 lon

sapercoit quils nimposent pas de taxe us dØsignent les

personnes qui sont appelØes la payer comparer avec le

prØambule du chapitre 11 onze du statut Geo neu
viŁme alinØa et us indiquent la procedure suivre dans

ce but

Le testament et une declaration doivent Œtre transmis au

percepteur du revenu par lune de certaines personnes men
tionnØes Notons en passant que lusufruit ou le grevØ de

substitution ne figure pas nommØment dans lØnumØration

de ces personnes us sont englobØs dans la designation

gØnØrale hØritier lØgataire ou donataire

Une seule declaration dflment faite suffit et libŁre toutes

les autres personnes de lobligation de transmettre leur

declaration Cette declaration spØcifie la nature et la

valeur de la part du dØclarant dans la succession et celles

des parts de chacun des autres bØnØficiaires

Sur reception de ces documents et aprŁs que les infor

mations quils contiennent ont ØtØ contrôlØes art 1381-9

et amendements le percepteur prepare un Øtat des droits

3094
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1930 qui doivent Œtre payØs par chacun des bØnØficiaires et

Iic adresse chacun deux lØtat qui le concerne Sur dØfaut

Biu du paiement des droits dans les trente jours ii peut en

poursuivre le recouvrement devant toute cour de juridic
Rinfret

tion competente

Et larticle 1380 spØcifie les personnes qui le percepteur

du revenu doit sadresser pour le paiement Ce sont lhØ

ritier le lØgataire universel le lØgataire titre universel le

lØgataire titre particulier le donataire en vertu dune

donation cause de mort ou en vertu dune disposition

mentionnØe dans larticle 1376a

Chacun deux est dØclarØ personnellement responsable

des droits dus Mais larticle ajoute pour sa part dans

la succession et de rien de plus

On voit que de nouveau lusufruitier et le grevØ de subs

titution ne sont pas spØcialement nommØs dans lØnumØra

tion que nous venons de faire en nous basant sur le premier

paragraphe de lart 1380 Cette remarque nest pas sans

importance parce que ce premier paragraphe est le seul

qui Ødicte expressØment une responsabilitØ personnelle

Sans doute lusufruitier ou le grevØ de substitution tombe
rait dans la catØgorie des lØgataires ou des donataires mais

ce titre et comme tel ii ne serait personnellement respon

sable que pour sa pa.rt dans la succession et de rien de

plus

Cependant larticle poursuit

Dans le cas de transport de propriØtØ avec usufruit ou suhstitution

Ies droits sont payables par Iusufruitier ou le grevØ et ne sont exigibles

daucun utre bØnØfieiaire

Ce deuxiŁme paragraphe de lartiele est ambigu Ii dit

bien que le percepteur du revenu dans le cas de transport

de propriØtØ avec usufruit ou substitution devra percevoir

les droits de lusufruitier ou du grevØ selon le cas et quil

ne pourra les exiger daucun autre bØnØficiaire Mais il ne

dit pas comme dans le paragraphe prØcØdent que lusufrui

tier ou le grevØ en est personnellement responsable Or
cette consequence ne suit pas nØcessairement de lemploi

du seul mot payables dans la phrase les droits sont

paya.bles par lusufruitier ou le grevØ La preuve en est

dans le troisiŁme paragraphe du mŒme article 1380 en

vertu duquel
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lexØeuteur le fidØieomm.issaire ou Iadrniniztrateur peut tre appeØ 1930

payer cee droits
LAMARCH

mais ii en est pas personnellement responsable

Dautre part le premier paragraphe de larticle ØnumŁre BLEAU

les personnes qui sont dØclarØes personnellement responsa- Riithet

bles et nous venons de voir que lusufruitier et le grev ny
sont pas nommØment mentionnØs

De cette premiere analyse nous pouvons tirer les consta

tations suivantes

10 Le lØgislateur ne nomme pas lusufruitier ou le grevØ

parmi les personnes quil rend personnellement responsables

des droits sur les successions

Ii se peut que lusufruitier et le grevØ soient compris

dans les termes gØnØraux de lØgataire ou donataire em
ployØs dans le premier paragraphe de larticle 1380 mais

alors us ne seraient suivant les termes de cet article per
sonnellement responsables que chacun pour sa part dans

Ia succession et de rien de plus

Si au contraire le lØgislateur na pas voulu inclure

lusufruitier ou le grevØ dans les termes gØnØrauxde lØga

taire ou de donataire dans le cas de transport de pro

priØtØavec usufruit ou substitution et sil entendu faire

pour cc cas une rŁgle part contenue uniquement dans le

deuxiŁme paragraphe de larticle 1380 il faudrait alors

dire daprŁs les rŁgles ordinaires dinterprØtation que ni

lusufruitier nile grevØ dans le cas prØvu par ce paragra

phe ne sont personnellement responsables des droits En
effet

us seraient excius du paragraphe qui ØnumŁre les

personnes personnellement responsables et en les men
tionnant part dans un autre paragraphe qui vient immØ
diatement aprŁs lintention semblerait Œtre de les mettre

sur un pied different

La prØsomption est que si le lØgislateur eüt voulu

les tenir personnellement responsables ii eit exprimØ cette

intention dans les mŒmes termes quil venait demployer
cette fin dans Ia clause prØcØdente du mŒmearticle

Ii existe toutefois une interpretation alternative Ce

serait que lusufruitier ou le grevØ flIt personnellement

responsable titre de lØgataire ou de donataire pour
sa part dans la succession en vertu du paragraphe ler de

3094
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1930 larticle 1380 et quil ffit en outre tenu de payer la balance

LAMARCHE des droits en qualitØ de reprØsentant dautres personnes

Bxu mŒmeles deniers leur appartenant suivant lexpression

contenue dans le lOe alinØa du chapitre 11 du statut

RinfretJ Geo.V
Nous ne voulons pas dire par là que les droits devraient

ŒtrecalculØs en deux montants reprØsentant respectivement

la valeur de lusu fruit ou de la substitution dune part et la

valeur de la propriØtØ dautre part Nous avons vu que

larticle 1375 no comporte pas cette interpretation Les

droits doivent Œtre bases sur la valeur du bien qui fait

lobjet de la transmission Mais le montant des droits

Øtant Øtabli lusufruitier ou le grevØ ne devrait personnel

lement que la partie de ce montant proportionnelle sa
part dans la succession suivant le premier paragraphe

de 1380 tout en Øtant oblige de payer la balance du mon
tant global des droits suivant le deuxiŁme paragraphe de

1380 mŒme les deniers de la succession qu-il en sa

possession

On peut concevoir que le lØgislateur ait voulu ainsi

Øviter au percepteur du revenu los ennuis dune collection

de droits contre des nu-propriØtaires ou des appelØs nom
breux disperses et dont quelques-uns pouvaient nŒtre pas

nØs ou avoir seulement des intØrŒtsØventuels Ii existait

dexcellntes raisons pour que le pariement facilitât la tâche

en ordonnant que pour le paiement de la taxe le percep

teur ne serait tenu de sadresser quà celui qui au moment

oii cette taxe devenait due se trouvait en possession des

biens de la succession Nous renvoyons sur ce point au

jugement de le juge de Lorimier dans la cause de Blache

LØvesque reproduit dans le rapport de larrŒtdo la

Cour du Banc du Roi en cette cause

Mais larticle 1380 contient un troisiŁme paragraphe quL

nous lavouons affaiblit notre raisonnement Ii prØvoit

que lexØcuteur testamentaire le fidØicommissaire ou lad

ministrateur pout Œtre appelØ payer les droits de succes

sion Et ii declare expressØment que dans ce cas ii nest

pas personnellement responsable do ces droits quil paiera

seulement mŒmeles biens ou los deniers quil en sa

Q.R 35 KB 30 at pp 3Z 33



S.C.R SUPREME COURT OF CANADA 205

possession appartenant ou revenant aux bØnØficiaires 1930

quil peut Œtre poursuivi seulement Łs-qualitØ et que le LAMARCHE

jugement rendu contre lui en cette qualitØ ne doit Œtre

exØcutØ que sur les biens ou les deniers quil ainsi

Rrnfret
en sa possession

Si maintenant lon recours la mØthode dinterprØta

tion dØjà suivie pour les paragraphes et ii est evident

que la presence du paragraphe jette une certaine con

fusion Ii serait logique de se demander pourquoi un lØgis

lateur ayant lintention que nous avons prØsumØede no

pas rendre lusufruitier ou le grevØ personnellement respon
sable au moms de la balance des droits en excŁs de sa part

dans la succession naurait pas exprimØ cette intention

dans les termes si clairs quil emploie lorsquii sagit de

lexØcuteur du fidØicommissaire ou de ladministrateur

Ily bien une explication

La Loi de QuØbec relative aux droits sur les successions

de 1914 voulu remØdier la situation crØØe par larrŒtdu

Conseil privØ re Cotton The King rendu le 11 novem
bre 1913 et dØclarant la loi antØrieure inconstitutionnelle

parce quelle Øtait supposØe imposer une taxe indirecte

contrairement aux prescriptions de lActe de lAmØrique

britannique du Nord Larticle 1380 est un des articles

adoptØs dams ce but Le premier et le troisiŁme paragra

phes sont nouveaux le deuxiŁme ne lest pas Ii remonte

la loi 55-56 Victoria chapitre 17 sanctionnØe en 1892 oi

ii se trouvait peu prŁs dans les mŒmes termes Ii fut

conserve dans la loi Edouard VII chapitre 11 puis

reproduit comme article 1379 dans les Statuts Refondus

de QuØbec de 1909 On le retrouve maintenant lØgŁrement

modifiØmaisces modifications naffectent pas le droit que
nous discutonset il est intercalØ en conservant textuelle

ment sa partie essentielle entre los paragraphes et de

larticle 1380 de la loi de 1914

Ii ne faut donc pas perdre de vue que ce texte est ante

rieur au jugement dans Cotton The King et date

dune Øpoque oi lon nØtait pas hantØ par lobjection du

Conseil privØ Pour cette raison sans doute ce texte ne

cherche pas Øviter lobstacle de la taxe indirecte avec une

A.C 176
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1930 precision dans les termes aussi minutieuse que celle que

LAMARCUE lon trouve dans les paragraphes et qui sont nouveaux

Biau
Mais ce quil est important de retenir cest que le

deuxiŁme paragraphe de larticle 1380 est un texte de loi

antØrieur au jugement rendu par le ComitØ judiciaire du

Conseil privØ re Cotton The King

Or le 19 fØvrier 1914 la legislature de QuØbec adoptØ

une Loi concernant certains droits imposes sur les succes

sions Statuts de QuØbec Geo chapitre 11 Cest

une loi interpretative et dØclaratoire Le prØambule rØfŁre

dabord au jugement Cotton et dit que par suite de ce

jugement
des doutes se sont ØlevØs sur Ia question de determiner si lea taxes irnpo

sees par Ia loi Edouard VII ehapitre II alors les articles

174 1587 des Statuts Refondus de 1909 taient des taxes directes

que ces doutes provena.ient de ce que le ComitØ judiciaire

aurait compris que la loi imposait la totalitØ des droits

percevoir sur certaines personnes dans lexpectative quelles

recouvrent ensuite le montant ainsi payØ de ceux qui

Øtaient intØressØs dans la succession puis le prØambule

affirme Aucune des lois antØrieures ou postØrieures la

loi Edouard VII chapitre 11 concernant les droits sur les

successions navait pour objet dimposer ou na impose des

droits sur la personne faisant la declaration mais au con

traire cues ont eu pour objet de taxer et ont taxØ directe

ment et sans recours en faveur de qui que ce soit tous les

bØnØficiaires de la succession

Le prØambule pane ensuite du passage suivant de la loi

antØrieure 1914

La declaration dflment faite par tine des personnes ci-dessus libŁre lea

autres en ce qui regarde cette declaration

lequel rapprochØ des autres parties de la loi autorisant une

demande de paiement au dØclarant semble avoir servi

de base au jugement du Conseil privØ Mais ii fait remar

quer que ce membre de phrase nØtait pas dans la loi origi

naire relative aux droits sur les successions et ny ØtØ

insØrØ que par la section de la loi 58 Victoria chapitre

16 Avant cette derniŁre loi

chacune des personnes intØressØes dans une succession Øtait tenue de faire

Ia declaration et tenue seule de payer lea taxes imposØes sur sa part dana

Ia succession et ces taxes Øtaient en consquence des taxes directes

A.C 176



S.C.R SUPREME COURT OF CANADA

Et nous reproduisons textuellement les deux alinØas sui

vants du prØambule parce quils ont une importance LAMABOnE

spØciale
Bi.aw

Attendu que Ia section dc in Ioi 58 Victoria chapitre 16 navait pas

pour objet de changer et ne changeait pas Ia nature de Ia taxe ou leg
ujhi

personnes appelØes la payer son seul objet et son seul efiet Øtwnt dem-

pŒcher Ia production inutile de plusieurs documents contenant les niŒmes

reuseignements

Attendu que mŒme si Ufl dØclarant faisant In declaration dont ii

sagit pouvait tre appelØ payer la totalitØ des taxes dues loccasion

du dØcŁs mØme lactif de la succession cc paiement ne serait pas un

paiement fait par une seule personne dans lexpectative de se faire indem
niser par dautres personnes mais serait un paiement fait par une persoune

en qualitØ de reprØsentant dautres peisonnes mme les deniers leur

appartenant

Puis vient la loi proprement dite

Lobjet et le sens dc toutes les lois de In Legislature imposant des

droits sur les successions oat ØtØ et sont que touts personne laquelle

des biens ou quelique intØrŒt sy rattaohant ont ØtØ transmis par dØcŁs

devait payer nu gouvernement directement et sans aucun recours contre

qui que ce soit une taxe calcudØe sur la valeur des biens ainsi transinis

Nous avons done là linterprØtation du Parlement lui

mŒmesur les lois antØrieures 1914 et sur la Loi de QuØbec

relative aux droits sur les successions Geo chapitre

Leur thjet est de

taxer directement et sans recours en faveur de qui que cc soit

tons lea bØn4ficiaires de la succession

Avant lentrØe en vigueur de la loi 58 Victoria chapitre

16
chacune des personnes intØressØes dans une succession Øtait

tenue seule de payer les taxes imposØes stir sa part dans Ia succession

La loi 58 Victoria

navait pas pour objet de changer et ne changeait pas Ia nature de la taxe

ou les personnes appelØes Ia payer

MŒmesi un seul dØclarant

pouvait tre appelØ payer la totailitØ des taxes dues loccasion du dØcŁs

mŒme lactif dc Ia succession cc paiement serait un paiement

fait par tine personne en qualitØ de reprØsentant dautres personnes

mØme les deniers leur appartenant

Lobjet et le sens de Ia loi est que toute personne laquelie des

biens ou qunique intØrØt rattachant out ØtØ tranamis par dØcŁs devait

payer au gouvernement directement tine taxe calculØe sur Ia

valeur des biens ainsi trausmis

Nous omettons dessein pour revenir plus tard la

phrase et sans aucun recours contre qui que ce soit

qui nest quune incidente
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1930 Ii reste maintenant tirer nos conclusions sur la loi telle

LAMARCHE que nous la trouvons en 1921 lors de louverture de la

BLWI succession de Bleau

Rf Les droits frappent les biens et non les personnes us

doivent tre calculØs sur la valeur du bien transmis et

lintention du lØgislateur est de les prØlever de

tous les bØnØficiaires de la succession de toute personne

laquelle des biens ont ØtØ transmis par dØcŁs

Cette intention manifestØe clairement dans la loi interprØ

tative Geo chapitre 11 trouve son expression dans

le paragraphe de larticle 1380 qui rend tout bØritier

ldgataire ou donataire personnellement responsable des

droits dus Lusufruitier ou le grevØ de substitution est un

lØgataire ou un donataire et ii tombe done sous le coup du

paragraphe Quand ii transmission par dØcŁs la

fois de la propriØtØ et de lusufruit ou quand ii substi

tution rendre lusufruitier ou le grevØ seul dØbiteur dc la

taxe serait libØrer le nu-propriØtaire ou lappelØ la subs

titution et serait done contraire iesprit de la loi qui vent

que tous les bØnØficiaires de la succession soient

atteints Cest pourquoi le paragraphe de larticle 1380

est rØdigd dans un langage different du paragraphe Ce

langage est voulu et ii exprime exactement le principe qui

est la base de toute la loi Ce paragraphe ne taxe pas

lusufruitier ou le grevØ spØcialement Nulle part dans

cette loi lusufruitier ou le grevØ ne sont taxes nommØment

comme tels Leur responsabilitØ personnelle nexiste que

de la mŒmefacon que les autres lØgataires ou donataires

en vertu du paragraphe de larticle 1380 pour leur part
dans Ia succession et rien de plus Cette interprØta

tion simpose fortiori lorsque lusufruit nest transmis

quà titre universel ou titre particulier

Les paragraphes et de larticle 1380 ne sont là que

pour Øtablir le mØcanisme de la collection

Dans le cas de transport de propriØtØ avec usufruit ou

substitution le percepteur du revenu doit rØclamer la tota

litØ des droits de lusufruitier ou du grevØ de mŒme que

lorsquil un exØcuteur testamentaire un fidØicommis

saire ou un administrateur ii peut la rØclamer de lun

deux suivant le cas Lusufruitier ou le grevØ en acquit

tant la totalitØ des droits en paie une partie dont il est

responsable personnellement pour sa part dans la succes
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sion et ii paie lautre partie comme reprØsentant le nu- 1930

propriØtaire ou lappelØ la substitution mŒmeles deniers LAMARCHE

appartenant ce dernier LexØcuteurle fidØicommissaire BIAU
ou ladministrateur appelØ solder les droits les paie

mŒme les biens ou les deniers quil en sa possession

appartenant ou revenant aux bØnØficiaires

Lusufruitier est relevØ pour autant de son obligation de

conserver la substance art 443 C.C de la propriØtØ

le grevØ de substitution est Øgalement relevØ pro tanto de

celle de rendre la chose art 944 0.0 par la force

mŒmede cette loi qui est pour chacun deux une justifica

tion suffisante lØgard du nu-propriØtaire ou de lappelØ

la substitution On peut mŒme dire que le corpus de la

succession qui fait lobjet de lusufruit ou de la substitu

tion est dØfinitivement constituØ seulement aprŁs le paie
ment des droits do succession

Ii une difficultØ si lusufruitier trouve dans la suc
cession los cleniers suffisants pour acquitter les droits

comme reprØsentant le nu-propriØtaire ii na quà payer
mŒmeces deniers Sil ne les trouve pas comme ii na pas
en vertu du Code le pouvoir daliØner les biens ii faudrait

dire que la loi relative aux droits sur les successions lui

confŁre ce pouvoir Elle ne le fait pas en termes exprŁs
On ne peut supposer quelle ait voulu apporter au droit

commun une modification aussi profonde sans le dire dune

façon explicite Ii resterait donc quo dans ce cas pour la

part du nu-propriØtaire lusufruitier devrait se laisser pour
suivre Mais cela nest pas un obstacle notre interprØta

tion puisque alors lusufruitier se trouvera dans la mŒme

position que lexØcuteur le fidØicommissaire ou ladminis

trateur qui ne trouverait pas dans la succession des deniers

suffisants pour acquitter les droits et qui naurait pas le

pouvoir de vendre pour se les procurer La dette privilØ

giØe do la Couronne pour la somme ainsi due art 1385
serait alors recouvrØe par voie de saisie-conservatoire sur les

biens mobiliers ou par voie daction hypothØcaire contre les

biens immobiliers frappØs par les droits art 1375 Les

articles 2059 et 2060 du Code civil pourvoient cette der

niŁre action sauf que pour ce cas particulier laction ne

devrait ŒtreportØe que contre lusufruitier et serait seule

ment dØnoncØe au nu-propriØtaire comme mis-en-cause
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1930 Nous sommes done davis que lappelante comme usu

LAMARCHE fruitiŁre nØtait personnellement responsable que des droits

BLu dus pour sa part dans la succession et de rien de plus

Rinfret
Elle devait payer la totalitØ des droits pour se conformer

au paragraphe de larticle 1380 mais quant la balance

au delà de sa part ii lui fallait payer seulement mŒmeles

deniers appartenant aux intimØs nu-propriØtaires Elle

payØ avec son propre argent et elle le droit den Œtre

remboursØe

Larticle 474 C.C ne sapplique pas ce cas parce quil

ne sagit pas dune dette du de cujus mais sa facon de

fixer la contribution de chaque partie nous paraft indiquer

la maniŁre de procØder Le principe que pose cet article

est que le nu-propriØtaire supporte la dette quant au capi

tal et lusufruitier quant aux intØrŒtspendant la durØe de

la jouissance Laurent Droit civil 3e Ød 19
Ainsi dit Mignault Droit civil canadien vol page 618 le

legs de lusufruit porte-t-il sur 1jniversabilitØ des biens lusufruitier qui

tous les revenus actifs supporte tous les revenus passifs de la succession

cestàdire Ia totalitØ des intdrŒtsdes dettes et des charges lesqueiles sont

supportØes pour capital par les successeurs universels ou titre univer

eel de Ia flue propriØtØ Porte-t-il seulement sur une fraction par exern

pie sur un tiers ou sur un quart des biens lusufruitier supporte une frac

tion correspondante un tiers ou un quart des intØrŒts des dette.s et des

charges de succession

De cette facon lusufruitier perd alors la jouissance et le

propriØtaire la nue propriØtØ des biens qui servent acquit

ter les droits de succession et chacun se trouve contri

buer suivant lesprit clu droit commun dans la province de

QuØbec Ici il ny lieu aucune estimation entre lappe

lante et les intimØs puisque la donation dusufruit est

universelle lusufruitiŁre ayant tous les revenus actifs doit

supporter lintØrŒtdes droits pour la totalitØ puisquelle

lentiŁre jouissance des biens qui sont soumis ces droits

Laurent Droit civil 3e Ød 29 Mignault Droit

civil canadien vol 619

Nous atteindrons ce rØsultat en dØcidant que lappelante

droit de se faire payer mŒmeles capitaux composant la

succession de feu Eugene Bleau la somme de $1530.80

payee par elle pour droits sur la succession de son man et

en ordonnant aux dØfendeurs de lui payer ce montant mais

sans intØrŒt



S.C.R SUPREME COURT OF CANADA 211

Cette solution concilie la löi des droits de succession 1930

avec les principes du droit civil en vertu duquel lusufrui

tier nest tenu que des charges ordinaires et des rentes ou Bu
contributions annuelles art 471 C.C et qui ne le fait

contribuer aux dettes que dans la proportion de son intØrŒt

art 474 C.C. Le droit de mutation par dØcŁs dü raison

de la transmission de la propriØtØ est une charge du capi

tal Lusufruitier qui la acquittØe de ses propres deniers

le droit den demander le remboursement immØdiat sans

attendre la fin de son usufruit En lui reconnaissant ce

droit nous nallons pas lencontre de la prescription et
sans aucun recours contre qui que ce soit contenue dans

larticle de la loi Geo chapitre 11 Cette phrase

incidente ØtØ Øvidemment insØrØe par surcroIt de pru
dence pour se prØmunir contre le danger de la taxe mdi

recte mais elle ne sert pas dØfinir la nature du droit

impose non plus que lobjet et le sens de la loi Elle est

surabondante puisque eelui qui paie des droits de succes

sion conformØment lesprit de la loi le fait de ses propres

deniers lorsquil est personnellement responsable ou des

deniers de la succession lorsquil agit comme reprØsentant

de lhØritier du lØgataire ou du donataire que ce dernier

soit propriØtaire nu-propriØtaire ou appelØ de substitution

dans lune ou lautre alternative ii ne saurait avoir de

recours contre qui que ce soit ni en fait ni en droit

Lappel est maintenu de la facon dØjà indiquØe avec

dØpens contre les intimØs dans toutes les cours

Appeal allowed with costs

Solicitors for the appellant Casgrain McDougall
Demers

Solicitors for the respondents Laflamme Mitchell

Kearney


